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Avis LPO consultation publique – Projet d’arrêté encadrant la chasse de la Tourterelle des bois pour la saison cynégétique 2026-2027
Lien : https://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/projet-d-arrete-encadrant-la-chasse-de-la-a3402.html 
Consultation du 30/07/2026 au 19/08/2026

Avis défavorable


La LPO émet un avis défavorable au projet d'arrêté autorisant la chasse de la Tourterelle des bois (Streptopelia turtur) pour la saison 2026-2027.

Si les travaux récents du mécanisme européen de gestion adaptative montrent effectivement une amélioration de la population de la voie de migration occidentale, cette évolution ne saurait être interprétée comme le rétablissement des populations susceptibles d'être prélevées en France. Les données nationales disponibles indiquent que cette amélioration est principalement portée par le noyau reproducteur du sud et du centre de l'Espagne. Les populations françaises, portugaises et celles du nord-ouest de l'Europe - celles susceptibles d'être chassées en France - ne présentent pas de rétablissement comparable et demeurent stables à de très faibles effectifs ou poursuivent leur déclin.

Dans ces conditions, l'amélioration constatée à l'échelle de l'ensemble de la voie de migration occidentale ne peut être utilisée, à elle seule, pour justifier une augmentation des prélèvements en France. Une approche fondée exclusivement sur l'évolution globale de la voie de migration masque des différences importantes entre populations reproductrices et conduit à autoriser des prélèvements sur des populations qui, contrairement au noyau ibérique, ne montrent toujours pas de rétablissement significatif.

Le fait que les populations responsables du rebond démographique n'empruntent pas les principaux axes migratoires traversant la France conduit ainsi à dissocier le signal positif observé à l'échelle de la voie de migration occidentale des populations effectivement concernées par les prélèvements réalisés sur le territoire français.

En outre, les conditions ayant permis la reprise prudente de la chasse ne peuvent être réduites à la seule amélioration des indicateurs démographiques. Les documents de la Task Force on the Recovery of Birds TFRB rappellent explicitement que la restauration durable de l'espèce repose également sur la mise en œuvre effective de mesures de restauration des habitats et sur le maintien des efforts de conservation. Or, en France, le plan national de gestion élaboré en 2021 n'a jamais été mis en œuvre et les derniers bilans transmis au TFRB ne font état d'aucun suivi des effets des mesures de restauration engagées. Dans le même temps, les facteurs historiques de dégradation des habitats agricoles demeurent largement présents. La poursuite de la disparition des haies, l'intensification des pratiques agricoles dans de nombreux territoires ainsi que les récentes évolutions législatives susceptibles d'affaiblir certaines exigences environnementales ne permettent pas de considérer que les conditions de reproduction de l'espèce connaissent une amélioration durable en France.

La TFRB rappelle ainsi que, pour les espèces migratrices de l'annexe II dont l'état de conservation reste défavorable, la chasse ne peut être envisagée indépendamment d'efforts ambitieux de restauration des habitats, lesquels doivent désormais être intégrés aux Plans nationaux de restauration prévus par le règlement européen sur la restauration de la nature.

Dans ces conditions, la LPO considère que la reprise de la chasse de la Tourterelle des bois en France demeure prématurée et demande que le projet d'arrêté soit retiré.

La gestion adaptative ne consiste pas uniquement à rouvrir la chasse lorsque les populations augmentent ; elle suppose également que les États mettent effectivement en œuvre les actions de restauration qui conditionnent le maintien de cette dynamique de rétablissement.

La LPO émet en conséquence un avis défavorable au projet d'arrêté.
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